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Beaucoup seraient prêts à s’accorder sur des propositions telles que :

· il y a différents types de délinquants sexuels ;

· tous ne sont pas pervers mais la plupart présentent néanmoins des éléments de ce registre ;

· tous ne sont pas ou pas également accessibles au traitement ;

· il existe diverses modalités de prise en charge qui n’ont sans doute pas toutes les mêmes indications ;

· les pervers sont manipulateurs ;

· l’aveu de l’acte délinquant est un préalable nécessaire au traitement ;

· le rappel de la loi est une pierre angulaire de celui-ci ;

· l’intervention de la Justice et les sanctions sont indispensables ;

· etc.

Toutefois, on ne tire pas toujours les conséquences de ces affirmations et certaines sont plutôt en contradiction avec l’expérience.

Par exemple,- et cela constitue un des problèmes que posent de manière particulière les délinquants sexuels, la sévérité de la réprobation et de la punition ainsi que la réitération du discours moral (discours externe ou écho intériorisé de la loi) ont, par le passé, montré leur très faible efficacité dans l’amendement de ces délinquants ;

                  - l’aveu nécessaire est-il autre chose qu’un acte de soumission qu’exige le thérapeute, cet aveu n’étant obligé pour aucun autre délit ni pour aucune autre prise en charge ?

                 - bien qu’il soit admis qu’il existe divers types de délinquants, certains pays – tels les pays d’Amérique du Nord et l’Angleterre – administrent le même traitement à tous les délinquants sexuels.

Au-delà de ces généralités qui permettent d’esquisser un arrière-plan à mes propos, je m’intéresserai particulièrement à un aspect circonscrit bien que, à mon avis, central de la clinique de la délinquance sexuelle : le clivage du moi et ses effets.

Si l’on admet que tous les délinquants sexuels ne sont pas des pervers, on admet aussi, répétons-le, que la plupart présentent au moins une touche perverse.

Alors que Freud est parti du fétiche pour faire l’hypothèse du déni de la castration, c’est la persistance de ce déni à côté d’une perception exacte de la réalité qui l’a amené à faire la supposition nécessaire du clivage du moi. Il faut en effet que des noyaux du moi, imperméables l’un à l’autre, servent de sièges à ces croyances et mécanismes incompatibles et qui ne s’influencent pas les uns les autres. 

Sur le plan clinique, cela se traduirait par une alternance rapide d’attitudes opposées et de modes différents de fonctionnement vis-à-vis d’un objet qui, lui, ne change pas. Cette inconstance, frappante chez le pervers, est généralement interprétée comme un signe d’insincérité et de manipulation, alors qu’elle ne serait en fait que la manifestation concrète et perceptible du clivage. Les contradictions du discours et du comportement relèveraient donc moins de la malignité utilitaire attribuée au pervers qu’elles n’exprimeraient la mise en œuvre du clivage du moi. Si le refus du cadre freudien récuse, de facto, ce construit hypothético-déductif, la clinique de la perversion reste marquée par ces oscillations caractéristiques dont il est difficile de rendre compte sans référer à une représentation morphologiquement proche d’un clivage structural. Aussi, la prise en charge du délinquant sexuel devrait-elle s’appuyer sur l’exploitation logique et clinique de ce fonctionnement particulier que dénote le concept de clivage du moi.

Cela pourrait se traduire sommairement comme ceci :

· si le clivage est à l’œuvre, il s’ensuit que les fonctionnements distincts et sans interaction des différents noyaux du moi clivé engendreront des incohérences et des contradictions qui ne peuvent être perçues ni critiquées par le sujet. Le passage d’une affirmation à son contraire suit la dynamique propre au clivage et ne peut être assimilée à une argumentation dialectique. Les divergences ne peuvent être réduites par la discussion et la rationalité ;

· les faits délinquants à connotation perverse sont particulièrement susceptibles d’entrer dans le jeu du clivage : d’une part, ils sont commis, souvent sans retenue, selon les exigences du noyau pervers, d’autre part, ils sont condamnés sévèrement par la fraction du moi plus élaborée et reliée aux instances morales ;

· une conséquence du clivage est d’empêcher le contrôle du moi sur les noyaux isolés qu’il inclut ; l’instauration d’un contrôle passerait donc par une perméabilisation de ces noyaux. Celle-ci pourrait se faire progressivement par la voie d’un processus d’intégration que l’on peut engager en contrecarrant le jeu du clivage. On sait que, de principe, la rationalisation et la persuasion sont sans effet sur le clivage et ses conséquences ; on sait aussi, empiriquement, que les incitations moralisatrices ne portent pas. En d’autres termes, toute intervention qui vise à dénigrer plus encore le noyau pervers au travers de ses diverses manifestations et/ou à idéaliser davantage ce qui paraît être le bon, le beau, la vertu, n’induit pas un changement dans le sens attendu mais renforce le clivage et donc réduit les perspectives de contrôle. On peut espérer atténuer le clivage et améliorer le contrôle exercé par un moi moins fractionné en minimisant le rejet et la condamnation radicale du comportement pervers par le délinquant sexuel et en tempérant les élans idéalisants qui l’amènent à une vision plus manichéenne encore. Cela signifie que le thérapeute devrait inciter le pervers à une certaine indulgence à l’égard de lui-même dans les moments où ce dernier exprime une sévère auto-condamnation. Le thérapeute n’endosse donc pas le discours de la Justice ni de la société mais celui d’une certaine modération. Il doit décourager, en les discutant, les propos exagérément rigoureux que beaucoup de pervers tiennent, à certains moments, à l’égard d’eux-mêmes et de leurs semblables. En quelque sorte, il s’efforce de protéger le moi du sadisme d’un impératif archaïque en y introduisant ce que, sur un autre plan, la Justice moderne et démocratique a mis en place : suppression de la peine de mort et des tortures, reconnaissance des circonstances atténuantes, libération anticipée, libération conditionnelle, probation.

Sur ces bases, le thérapeute n’est ni le porte-parole, ni le rappel, ni le garant de la loi dans ce sens où on l’entend souvent en matière de psychologie légale, c’est-à-dire dans le sens du rappel de l’interdit social : la seule loi énoncée au délinquant est la règle intrinsèque à la relation thérapeutique. Le secret, la définition claire des conventions, le refus de la collusion et de la complicité, l’abstinence sont les représentants réels de la loi dans la relation. Le reste s’expose à n’être que bavardage moralisateur ou erreur de jugement commise par le psychologue qui croirait que le délinquant a commis son délit parce que, cognitivement, il ignorait la loi.

Si ce que nous recherchons c’est un meilleur contrôle des impulsions perverses (qui, au moins selon Freud, sont présentes en chacun de nous) par leur intégration (et ceci rejoint la théorie de la génitalisation), cela entraîne aussi que nous devons être attentifs aux moyens dont dispose l’individu pour accéder au plaisir. Plutôt que de combattre les plaisirs pervers, ne convient-il pas de chercher de quelle manière les intégrer aux conduites érotiques selon des modalités acceptables ? Le pur renoncement du pervers à son plaisir est aussi inconcevable que ne le serait à l’hétérosexuel le renoncement au plaisir qu’il trouve dans son objet sexuel et dans ses pratiques. Il ne s’agit pas, pour le thérapeute, de juger ce qui est acceptable comme plaisir, mais d’aider le pervers à trouver le plaisir selon des modalités qui, n’étant pas soumises à la répression sociale, ne lui font pas courir de risque.

On peut, certes, estimer qu’une telle approche ne donne aucune garantie quant à la qualité de la relation à l’objet érotique mais il est peut-être préférable de poursuivre un objectif minimaliste et l’atteindre que de se donner des buts inaccessibles. Pour un pervers, pratiquer sa perversion dans des limites légalement fixées, constitue sans doute un renoncement non négligeable en même temps qu’un compromis possible, alors que l’abstinence totale serait impossible comme le serait aussi l’établissement d’une relation d’objet mûre, respectueuse, égalitaire. Il n’est sans doute pas superflu de rappeler que ce qui est condamné, et donc ce qui légitime notre intervention, c’est le non consentement, théorique ou réel, du partenaire et non les pratiques sexuelles elles-mêmes, moins encore le style de la relation.

La perspective développée ici se structure donc sur l’idée qu’un meilleur contrôle d’impulsions inacceptables peut être attendu de la réduction de positions internes manichéennes grâce à la fonction intégrative de la mentalisation. Celle-ci peut trouver à s’exercer sur le matériel collecté selon les méthodes inspirées du comportementalisme et du cognitivisme. Par exemple, pour trouver une manière non dangereuse de satisfaire un désir pervers, il est indispensable de connaître très précisément les circonstances et les contingences du plaisir. La connaissance de la chaîne des comportements qui précèdent le passage à l’acte n’est pas négligeable pour la prévention de la récidive, mais elle permet aussi de penser l’acte pervers, de voir quelles sont les limites concrètes de l’interdit, de se représenter plutôt que de repousser les éléments de la problématique perverse.

La question de l’aveu nécessaire est délicate car, souvent, l’accès à un traitement est subordonné à cet aveu. Dans une perspective comportementaliste ou cognitiviste, on ne voit d’ailleurs pas comment il pourrait en être autrement puisque le traitement vise la modification des conduites ou des croyances qui constituent ou entraînent le délit. Par contre, si nous nous préoccupons de la dynamique du clivage, il paraît profitable de respecter la dénégation (qui ne doit pas être confondue avec le déni), car celle-ci est probablement une défense mise en place par le moi « sain » qui ne peut supporter son alter ego pervers. En ne brutalisant pas cette défense et en offrant, en même temps, de soulager l’inconfort, sinon la souffrance, du sujet, sans doute protège-t-on le moi « sain » d’une attaque trop dure et lui apporte-t-on un soutien qui l’aidera à admettre en lui, d’une manière subreptice que le thérapeute se gardera bien de dénoncer, une part de ce « tout mauvais » qu’est le délit. La vérité sur soi, quand elle n’est pas pure prétention morale, est un luxe que ne peut se payer le faible. On ne peut imposer comme préalable à une thérapie ce qui est espéré comme un aboutissement, et encore, dans le meilleur des cas, à savoir la capacité de se voir, de se regarder sans trop de fard.

En bref, ce propos très partiel est l’ébauche d’une réflexion sur les moyens concrets permettant de travailler avec le clivage en vue d’en réduire les effets séparateurs et d’améliorer l’intégration –et donc le contrôle- des dispositions sur lesquelles il porte.
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